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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes pour la formation des auditeurs (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

▪ le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

▪ le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

▪ le diplôme d’expertise comptable, DEC, qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019, avec une mise en application à la rentrée 2019 pour les examens qui auront lieu en 2020.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger. Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour vous aider dans vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

▪ Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur.

▪ Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

▪ Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

UE 4 – COMPTABILITÉ ET AUDIT

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	1. OPÉRATIONS DE RESTRUCTURATION (30 heures)




	Sens et portée de l’étude Comprendre les enjeux des opérations de regroupement du type fusion et assimilées notamment fusion à l’endroit, fusion à l’envers et fusion création ainsi que le choix entre TUP et fusion simplifiée.

Analyser les modalités et représenter les conséquences comptables de l’agrégation financière de plusieurs entités.




	▪ Maîtriser le cadre juridique, économique et comptable des opérations de restructuration.

▪ Déterminer l’impact des opérations de restructuration.

▪ Passer les écritures comptables des opérations de restructuration.

▪ Établir les documents de synthèse après restructuration.


	▪ Les différentes formes de regroupement entre sociétés commerciales : fusion création, fusion absorption, TUP, fusion simplifiée, scission, apport partiel d’actif. Les cas particuliers des fusions entre sociétés comportant des participations préalables (simples ou croisées) doivent être étudiés.

▪ La parité d’échange et le versement éventuel d’une soulte (la valeur globale des sociétés commerciales concernées ou les éventuelles soultes étant fournies)

▪ Les différents modes de comptabilisation des apports (valeur comptable, valeur réelle)

▪ La rétroactivité des fusions et ses conséquences comptables

▪ La comptabilisation de l’opération chez l’initiatrice et la cible : comptabilisation à la valeur comptable, à la valeur réelle ; détermination du boni ou du mali de fusion et sa comptabilisation ; suivi comptable du mali technique

▪ Le bilan après le regroupement


	Chapitres 1 et 2




	2. NORMES INTERNATIONALES (40 heures)




	Sens et portée de l’étude Connaître et appliquer les normes internationales.




	▪ Déterminer l’impact des normes sur les états financiers.

▪ Passer les enregistrements comptables dans le référentiel comptable international.


	▪ Cadre conceptuel

▪ Information financière : présentation des états financiers, état des flux de trésorerie, méthodes comptables

▪ Normes relatives à la consolidation

▪ Principales différences de traitement entre PCG et IFRS affectant les immobilisations corporelles et incorporelles, dépréciations d’actifs, contrats de location, immeubles de placement, provisions, avantages du personnel, instruments financiers, reconnaissance des revenus


	Chapitres 3 et 4




	3. COMPTES DE GROUPE (60 heures)




	3.1 Principes de consolidation




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de comprendre les conditions d’établissement des comptes consolidés et de détermination du périmètre de consolidation et d’apprécier l’utilité des comptes combinés.




	▪ Maîtriser le cadre réglementaire et légal de la consolidation des comptes (règlements nationaux et normes internationales).

▪ Définir le périmètre de consolidation.


	▪ Cadre juridique des opérations (CRC 99-02 et IFRS) :

– choix du référentiel de consolidation

– critères rendant obligatoires l’établissement de comptes consolidés

– nature du contrôle et méthode de consolidation

– pourcentages d’intérêt et de contrôle

– cas d’exemption et cas d’exclusion du périmètre

– cas où il est possible ou obligatoire d’établir des comptes combinés


	Chapitres 5 et 6




	3.2 Processus d’élaboration des comptes de groupe




	Sens et portée de l’étude Comprendre l’incidence comptable (CRC 99-02 et IFRS) de la définition d’une entité et de son périmètre en tenant compte de la fiscalité différée.




	▪ Maîtriser le processus d’élaboration d’une consolidation.

▪ Déterminer l’impact des retraitements de consolidation.

▪ Enregistrer les opérations de consolidation.


	▪ Retraitements de consolidation :

• homogénéisation des méthodes de comptabilisation et de présentation en fonction de la réglementation et/ou du manuel de consolidation du groupe

• élimination des opérations passées pour la seule application des législations fiscales

• conversion de comptes établis en devises

• élimination des comptes réciproques et des résultats internes

• traitement des écarts d’évaluation et d’acquisition : détermination à l’entrée et postérieurement à l’entrée

• partage des capitaux propres de filiales directes et indirectes selon les méthodes de consolidation

• variations du pourcentage d’intérêts et du périmètre de consolidation

– augmentation du pourcentage dans une entreprise intégrée globalement

– intégration globale d’une entreprise précédemment consolidée par mise en équivalence

– déconsolidation suite à la cession de titres


	Chapitres 7 à 14




	3.3 Documents de synthèse des groupes




	Sens et portée de l’étude Connaître l’utilité et le contenu des documents de synthèse (en CRC 99-02 et en IFRS).




	▪ Élaborer les documents de synthèse spécifiques aux comptes consolidés.


	▪ Bilan, compte de résultat / état du résultat global, annexe

▪ Tableau des variations des capitaux propres

▪ Tableau des flux de trésorerie


	 



	4. AUDIT (50 heures)




	4.1 Typologies des missions et organisation de la profession




	Sens et portée de l’étude Connaître les missions et le cadre d’exercice professionnel des commissaires aux comptes (CAC) et des experts comptables (EC).




	▪ Distinguer et situer la notion d’audit et son cadre conceptuel.

▪ Distinguer les missions spécifiques aux commissaires aux comptes et aux experts-comptables.


	▪ Les différentes missions :

– audit légal / audit contractuel ;

– audit externe / audit interne ;

– audit ayant pour but la certification des comptes / autres missions

– services autres que la certification des comptes (SACC)

– missions menées par des CAC ou des EC / missions menées par d’autres personnes

– CAC / EC, CNCC/OEC, H3C

– IFAC, IAASB, Accountancy Europe


	Chapitre 15




	4.2 Principes fondamentaux de comportement des CAC et des EC




	Sens et portée de l’étude Connaître le code de déontologie et les responsabilités du professionnel CAC et EC.




	▪ Apprécier les principes déontologiques essentiels et les responsabilités du professionnel CAC et EC.

▪ Identifier les situations d’incompatibilités.


	▪ Intégrité (art. 3 Code déontologie CAC) et probité (art. 145 Code de déontologie EC)

▪ Impartialité (art. 4)

▪ Indépendance et prévention des conflits d’intérêt (art. 5 Code déontologie CAC et 145 Code déontologie EC)

▪ Scepticisme professionnel et esprit critique (art. 6)

▪ Compétence (art. 7 et art. 145)

▪ Confraternité (art. 8), assistance et courtoisie (art. 161)

▪ Secret professionnel et discrétion

▪ Devoir de conseil de l’EC

▪ Conscience professionnelle (art. 145)

▪ Responsabilité civile, pénale et professionnelle


	Chapitre 16




	4.3 La démarche générale d’audit




	Sens et portée de l’étude Mettre en œuvre une démarche d’audit du CAC et de l’EC.




	▪ Mettre en œuvre une démarche d’audit.

▪ Savoir situer chaque étape de la mission d’audit.

▪ Faire le lien entre chaque étape.


	▪ Les étapes de la mission d’audit :

– acceptation de la mission

– évaluation des risques d’anomalies significatives et planification

– réponses aux risques d’anomalies significatives

– travaux de fin de mission

– rapports et communications

– Les supports et techniques liés à ces étapes :

– lettre de mission

– plan de mission

– rapports relatifs aux comptes annuels et consolidés (NEP 700 et 702)

– objectifs et modalités de réalisation des principales techniques de contrôles : inspection, observation, confirmation directe… (NEP 500-10)

– assertions vérifiées à l’aide de ces techniques : exhaustivité, réalité… (NEP 500-9)


	Chapitres 17 et 18




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	(1) Pour les fusions, seules les cas de sociétés commerciales « classiques » et non d’autres formes d’entreprises ou de sociétés soumises à des règlementations particulières doivent être traités.

(2) Le régime fiscal des fusions et opérations assimilées (scissions, TUP, APA…) n’est pas au programme. En revanche, la traduction comptable du régime fiscal est au programme.

(3) Les USGAAP ne sont pas au programme.

(4) La préparation et l’établissement de comptes combinés n’est pas au programme.

(5) Les opérations de consolidation se positionnent dans le cadre de la technique de consolidation directe.









Liste des principaux sigles

	AFC
	Association francophone de comptabilité



	AMF
	Autorité des marchés financiers



	ANC
	Autorité des normes comptables



	CAC
	Commissaire aux comptes



	CB
	Commission bancaire



	CC
	Code du commerce



	CNCC
	Compagnie nationale des commissaires aux comptes



	CNUCED
	Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement



	COSO
	Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission



	CRC
	Comité de réglementation comptable



	CSOEC
	Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables



	ESG
	(Critères) Environnementaux, sociaux et de gouvernance



	FASB
	Financial Accounting Standards Board



	GRI
	Global Reporting Initiative



	H3C
	Haut Conseil du commissariat aux comptes



	IAASB
	International Auditing and Assurance Standards Board



	IAS
	International Accounting Standard



	IASB
	International Accounting Standards Board



	IASC
	International Accounting Standards Committee



	IFAC
	International Federation of Accountants



	IFRIC
	International Financial Reporting Interpretations Committee



	IFRS
	International Financial Reporting Standard



	IFRSAC
	International Financial Reporting Standards Advisory Council



	IOSCO
	International Organisation of Securities Commissions



	ISA
	International Standards on Auditing



	NEP
	Normes d’exercice professionnel



	OPA
	Offre publique d’achat



	OCAM
	Organisation commune africaine et malgache



	OEC
	Ordre des experts-comptables



	PCG
	Plan comptable général



	RMCC
	Règles et méthodes pour les comptes consolidés



	RSE
	Responsabilité sociétale des entreprises



	SFAC
	Statement of Financial Accounting Concept



	SFAS
	Statement of Financial Accounting Standard



	SYSCOA
	Système comptable ouest-africain



	UEMOA
	Union économique et monétaire ouest-africaine








Partie 2

Les normes comptables internationales

La détermination de leur impact sur les états financiers se limite à quelques cas simples. Les normes comptables internationales sont abordées sous deux angles :

– le processus de normalisation et les théories sous-jacentes ;

– le mode de traitement des principales opérations dans les états financiers.



Chapitre 3Les normes comptables internationales et leur cadre conceptuel






Partie 2

Chapitre 3

Les normes comptables internationales et leur cadre conceptuel



COMPÉTENCE ATTENDUE

▪ Connaître les normes internationales.



Remarque : Les normes internationales sont d’une grande complexité. Le Handbook de l’IASB avec le guide d’application représente 4 500 pages ! Il n’est donc pas question de les connaître de façon détaillée mais simplement d’en connaître le mode de production dans les grandes lignes, la logique sous-jacente, pour pouvoir les consulter.

La normalisation comptable internationale a accompagné le développement de l’internationalisation des marchés financiers. Ce n’est donc pas une simple question technique mais un changement fondamental touchant au rôle de la comptabilité dans la société. À qui et à quoi sert-elle ? Afin de répondre à cette question, nous allons voir, au sujet des normes comptables internationales :

– comment la normalisation qui portait traditionnellement, en France, essentiellement sur la production des comptes a-t-elle évolué pour se focaliser sur la communication financière ;

– comment les normes comptables internationales sont-elles produites et adoptées ;

– quels sont le contenu et le rôle du cadre conceptuel ;

– comment les états financiers doivent-ils être présentés.



I De l’information à la communication financière
Avec les normes internationales, on passe de la comptabilité « régulière (conforme à la règle) et sincère », inventaire d’un patrimoine, instrument de preuve des transactions, au service du public y compris le fisc, à une communication financière (financial reporting) destinée prioritairement aux investisseurs opérant sur les marchés financiers mondiaux.

« Dans un bilan, il n’y a que la date qui n’implique pas de jugement. » (1) Cette prise de conscience contrarie la représentation habituelle de la comptabilité et des comptes ; par exemple, un relevé de compte bancaire ne comporte que très rarement des erreurs (erreur de saisie ou omission d’une écriture) et sa préparation ne fait jamais l’objet d’une interprétation, d’une démarche subjective. Il en est tout autrement des états financiers publiés par des entités publiques ou privées qui reposent sur des hypothèses par définition discutables ; par exemple, la continuité de l’exploitation, essentielle en matière d’évaluation, est un postulat reposant sur un jugement professionnel, nécessairement subjectif, comportant une part de risque portant sur la situation financière présente et à venir et non une démonstration objective. Nous passons ainsi de l’information financière (le relevé de compte bancaire) à la communication financière (les comptes annuels et le rapport de gestion). Les mandataires sociaux (dirigeants) rendent compte (to report) de leur gestion aux mandats (les détenteurs du capital).

A La distinction entre information et communication

La distinction entre information et communication n’est pas simple. « La communication peut, à partir de son étymologie, être considérée comme la mise en commun et l’échange d’informations. Tandis que l’information, en tant qu’ensemble de procédures, privilégiant la transmission et le traitement des données (…) emprunte volontiers des images physiques (2), (…) la communication nous semble plutôt de l’ordre des processus (métaphores du vivant) (…). La communication suppose des situations où des partenaires, en relations directes, échangent des significations et produisent, de ce fait, des effets de sens (…). La communication, entre deux ou plusieurs partenaires - adversaires, est toujours, potentiellement, conflictuelle, même si, au-delà de ces différences et divergences, il y a place, à travers la négociation, pour des convergences, des compromis et des accords. » (3)

Si, par exemple, la transmission du relevé de compte en banque relève de l’information, la publication du rapport de gestion et de commentaires sur les états financiers relève de la communication. Le reporting ouvre la voie à une discussion, un dialogue, un jugement. Il permet de rendre compte à son mandant (généralement les actionnaires, dans le cas présent).

B L’information financière

Dans le contexte qui est le nôtre, l’information financière consiste à mettre à la disposition du public ce que, légalement ou réglementairement, on est tenu de lui donner sans que les conséquences de cette publication puissent influencer le contenu du message. L’image doit être « fidèle ».

Il est important de comprendre que nous sommes dans un domaine où l’information n’a pas de support matériel. Par opposition, les mesures physiques (dimensions, poids, etc.) figurant dans la notice technique relative à une machine ne peuvent contredire la réalité que représente cette machine. Mais l’information financière ne décrit pas un objet directement observable. Les agrégats et les ratios sont des constructions fondées sur un raisonnement à partir de postulats et de conventions. L’information crée, dans une certaine mesure, la réalité. Elle est performative. Il suffit qu’une entreprise publie des comptes bénéficiaires, dans les limites du crédible, pour que le cours de ses titres se maintienne ou progresse avec toutes les conséquences bénéfiques que cela peut avoir sur sa croissance. À l’inverse, si elle publie des comptes déficitaires, elle peut provoquer un cycle cumulatif, un cercle vicieux, conduisant l’entreprise à une cessation de paiement qui aurait pu être évitée en ne publiant pas cette information. Dès lors, il est tentant de manipuler l’information pour faire de la communication. La limite à ne pas franchir est la perte de confiance du public comme cela fut le cas pour des méga-faillites comme celle d’Enron en 2001, ayant aussi entraîné la chute d’Arthur Andersen, un des plus grands cabinets d’audit mondiaux, ou comme cela eut été le cas pour le Crédit Lyonnais en 1991 et 1992 s’il n’y avait eu la garantie de l’État.

En 2008, suite à la crise financière, le conseil ECOFIN (le conseil des ministres des finances des pays membres de l’Union européenne) a fait pression sur l’IASB pour qu’il modifie la norme IAS 39 relative aux instruments financiers, rendue en partie responsable de l’aggravation de la crise. Le résultat, à titre d’illustration, du changement de cette norme fut, pour la Société Générale, une augmentation de son bénéfice de 1,5 milliard €. Ce ne fut que la conséquence du reclassement dans ses comptes de certains titres qu’elle avait en portefeuille sans qu’il y ait eu la moindre transaction. (4)

L’information financière étant performative, ce changement a contribué à rassurer les marchés et à sortir d’un cycle baissier.

L’enjeu de la normalisation est donc considérable.



C La communication financière

La communication financière prend en compte les conséquences de la publicité des états financiers, ce qui conduit, le cas échéant, à donner plus ou moins d’informations pour peser sur le jugement qui sera émis à partir de cette information. Elle comporte une dimension stratégique (recherche de la pérennité de l’entreprise, de sa performance économique, de la pérennité de son contrôle, etc.) et englobe l’interaction entre l’émetteur et le récepteur de l’information.

L’information financière, qui est définie par la loi et les textes réglementaires, n’est qu’un élément de la communication financière qui, elle, n’est pas un concept juridique. On passe « de l’image fidèle à l’image valorisante » (5). En plus du cadre stratégique qui oriente, donne un sens à cette information, un certain nombre de méthodes empruntées au marketing sont mises en œuvre.

Les grands groupes segmentent la communication pour l’adapter aux différentes catégories d’actionnaires : particuliers, institutionnels et, le cas échéant, salariés. Pour communiquer avec les particuliers, ils achètent de pleines pages de publicité dans la presse quotidienne. Pour communiquer avec les professionnels (analystes, investisseurs institutionnels, journalistes financiers, agences de notation ou rating), les grands groupes organisent des réunions, les road shows (6), et des rendez-vous individuels. Ils diffusent des plaquettes au contenu variable mais à la présentation généralement luxueuse. Toutes ces activités sont placées sous la responsabilité d’un cadre en charge de la communication financière rattaché soit directement à la direction générale, soit à la direction financière du groupe.

Pour mieux connaître leurs actionnaires (7), certaines grandes entreprises font distribuer par les grandes banques de réseau des cartes d’admission à l’assemblée générale. Cela leur permet d’avoir un fichier de coordonnées des actionnaires et de le tenir à jour grâce au couponing (8). Une lettre aux actionnaires peut leur être adressée régulièrement.



D Le marketing financier

L’importance croissante des marchés financiers conduit les entreprises à communiquer avec les investisseurs tout comme on communique avec ses clients sur les marchés des biens et services. Le marketing financier est l’une des composantes d’une stratégie de valorisation des titres, de fidélisation ou de diversification de l’actionnariat. Il permet, par exemple, de lever des capitaux et d’investir ou de mener des opérations de fusion-acquisition ou de se protéger contre un risque d’offre publique d’achat (OPA) hostile. Tout comme il y a des public relations, il y a des investors relations. Le marketing financier conduit à une politique comptable qui consiste à utiliser des montages parfois sophistiqués pour obtenir une image comptable valorisante. (9) Il ne s’agit pas de fraude mais d’une utilisation habile des possibilités qu’offre le droit comptable. L’évolution des normes comptables internationales vers un raisonnement économique au détriment d’un droit comptable fondé sur le droit de propriété permet, dans une certaine mesure, de limiter ces pratiques en les déjouant, mais au prix d’une complexité accrue et de la perte d’autres informations comme la connaissance du patrimoine.

E La contextualisation de l’information financière : l’information environnementale, sociale et de gouvernance

Progressivement, sous la pression de l’opinion publique, des scientifiques et des organisations non gouvernementales (ONG) impliquées dans la défense des droits de l’homme dans toutes ses dimensions (santé, discrimination, libertés, etc.), du droit des animaux et de l’environnement, les entreprises voient leur responsabilité sociétale (RSE) mise en cause. Cela les conduit à communiquer sur leurs efforts visant à limiter les externalités négatives, c’est-à-dire les risques et nuisances qu’elles occasionnent au détriment de tiers non contractants (par exemple les riverains d’une usine chimique ou d’une voie empruntée par les poids lourds). Mais, par ailleurs, des organismes privés et les pouvoirs publics interviennent pour encadrer la communication environnementale, sociétale et de gouvernance (ESG) et la rendre contraignante afin qu’il ne s’agisse pas de publicité.

Dans ce domaine, la France a été un précurseur avec la loi du 12 juillet 1977 qui a obligé les entreprises d’une certaine taille à publier un bilan social composé d’un ensemble d’indicateurs normalisés relatifs à l’emploi, aux rémunérations, aux conditions d’hygiène et de sécurité, aux autres conditions de travail, à la formation, aux relations professionnelles (avec les organes de représentation du personnel : le comité social et économique [CSE] qui remplace le comité d’entreprise) et enfin aux autres conditions de vie relevant de l’entreprise (œuvres sociales, etc.).

Si plusieurs sources privées ont proposé des modèles de reporting non financier, les normes les plus abouties au plan mondial sont celles de la Global Reporting Initiative (GRI). (10) Mais les normalisateurs privés, que ce soit pour les informations financières ou non financières, ne disposent pas d’un pouvoir contraignant. Il faut donc le relais de la puissance publique. Ainsi, l’ONU a publié en 2011 des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Mais ce ne sont que des principes et non des normes et l’ONU n’a pas de pouvoir contraignant dans ce domaine sans le relais des États membres. Plus contraignante est la directive européenne 2014/95 concernant la Publication d’informations non financières relatives à la diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes. Il y a bien sûr un lien entre l’information financière et l’information ESG. Cette dernière peut attirer l’attention des investisseurs sur des risques ayant à terme un impact financier pouvant aller jusqu’à provoquer la disparition de l’entreprise. Ainsi, en 1998, la sortie du film The Big One de Michael Moore, en dénonçant le recours au travail des enfants chez les sous-traitants asiatiques de Nike, a nui gravement à l’image de la marque. Le principe « pollueur-payeur » contraint les entreprises coupables à indemniser les victimes ou à compenser le dommage par un versement à la collectivité. En France, par exemple, la taxe spéciale sur certains véhicules routiers (taxe à l’essieu) qui frappe les poids lourds contribue sans forcément compenser totalement les dommages infligés au réseau routier. Autre exemple : la redevance pollution de l’eau. Dernier exemple : la marée noire causée par l’incendie de la plate-forme de forage Deepwater Horizon dans le golfe du Mexique coûta à BP Amoco 17 milliards €. (11)

Afin d’éviter que les marchés financiers et plus généralement les tiers et les pouvoirs publics ne soient trompés par une communication financière proche de l’infox (info + intox ou fake news), qu’on puisse échanger dans une langue commune, il faut des normes ayant pour source une autorité légitime.

II La source des normes comptables internationales et leur mode d’adoption
Nous allons présenter ici la source des normes comptables internationales, c’est-à-dire l’IASB et sa structure organisationnelle, puis le processus d’adoption des normes comptables internationales.

A La source des normes comptables internationales

Il y eut de multiples tentatives de normalisation comptable internationale, soit à l’initiative d’organisations professionnelles, soit de sources publiques pour répondre au besoin d’un langage commun. Ainsi, le Conseil de l’Europe a publié des normes comptables applicables dans les États membres : 4e directive sur les comptes des sociétés de capitaux en 1978 et 7e directive sur les comptes de groupes en 1983 avant d’adopter finalement les International Financial Reporting Standards (IFRS) par le règlement CE 1606/2002 pour les seuls comptes consolidés des sociétés dont les titres sont admis à la négociation sur le marché réglementé d’un État membre. Autre expérience de normalisation au plan régional, finalement mieux aboutie, celle de l’Organisation commune des États africains, malgache et mauricien (OCAM) qui prépara un plan comptable dès 1970. Puis, la création de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), regroupant huit pays, conduisit à la publication en 1996 d’un nouveau plan comptable, le Système comptable ouest-africain (Syscoa), toujours en vigueur après plusieurs mises à jour sous le nom de « Syscohada révisé ». (12) Au niveau mondial, la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et plus précisément son Groupe de travail intergouvernemental d’experts des normes internationales de comptabilité et de publication (dit Groupe ISAR) a publié des directives ; mais elles sont restées peu connues et pas appliquées.

C’est finalement une organisation privée, l’International Accounting Standards Committe (IASC), créé en 1973 à l’initiative de dix organisations professionnelles dont l’ordre des experts-comptables français, qui sut imposer son référentiel comptable dans le plus grand nombre de pays, à l’exception notable des États-Unis. En 2001, l’IASC fut réorganisé et devint l’International Accounting Standards Board (IASB), composé, pour simplifier, des quatre grands organes suivants :

– l’IASC Foundation, assemblée composée de 22 membres (les trustees), qui finance l’IASB et nomme les membres des trois comités qui suivent ;

– l’IASB, organe techniquement indépendant, composé de 14 membres salariés, qui produit les International Accounting Standards (IAS) puis les IFRS en s’appuyant sur une équipe de professionnels eux-mêmes salariés ;

– l’International Financial Reporting Interpretations Committe (IFRIC), composé de 15 membres, qui publie des interprétations relatives aux normes afin d’en faciliter la compréhension suite aux questions soulevées par leur mise en œuvre ; ces interprétations doivent être approuvées par l’IASB et ont la même autorité que les normes ;

– l’IFRS Advisory Council (IFRSAC) qui a pour mission de conseiller l’IASB lors de la préparation de son programme de travail. Il est composé de 50 membres représentant l’ensemble de la communauté comptable : analystes financiers, préparateurs des comptes (entreprises), universitaires, auditeurs, normalisateurs et organisations professionnelles (experts-comptables et commissaires aux comptes). À l’IFRSAC s’ajoutent une vingtaine d’autres organes consultatifs représentant diverses parties prenantes : marchés financiers, économies émergentes, finance islamique, PME, assurances, etc.

Si la difficulté d’une normalisation à l’échelle mondiale et la qualité technique du travail réalisé par l’IASB sont reconnues, deux points faibles doivent être soulignés : c’est une organisation de professionnels n’ayant ni l’autorité ni la légitimité que peut avoir la puissance publique.

Autorité : l’IASB ne peut imposer à qui que ce soit l’usage des IFRS. Pour avoir force de loi, elles doivent être ratifiées ou homologuées par une puissance publique. C’est ce qu’a fait l’UE avec le règlement CE 1606/2002 en prenant toutefois la précaution de préciser que les IFRS doivent « répondre à l’intérêt public européen » (art. 3, al. 2), concept qui n’est pas défini mais pourrait émerger d’une jurisprudence. Dans les pays non membres de l’UE, les IFRS sont adoptées ou leur usage autorisé par une décision du législateur national.

Légitimité : les IFRS ne sont pas issues de la représentation nationale garante de l’intérêt général, même si cette dernière les a intégrées dans le droit comptable national. Il s’agit de normes produites par des professionnels pour des professionnels et non pas pour les besoins de parties prenantes autres que les investisseurs. C’est d’ailleurs une des raisons pour laquelle elles ne sont applicables, en France, qu’aux comptes consolidés des sociétés qui font appel public à l’épargne.

B Le processus d’adoption des normes comptables internationales

N’ayant pas de légitimité politique puisqu’elles doivent être homologuées par le législateur, seul représentant de l’intérêt général, les IFRS ont une légitimité substantielle puisque leur contenu est validé par des professionnels et une légitimité procédurale liée à une procédure précise, le due process. Ce dernier est décrit en détail (58 pages !) dans le Due Process Handbook de l’IASB dont la première version date de 2006 ; il repose sur trois grands principes :

– la transparence : les réunions de l’IASB et de l’IFRIC sont publiques et sont enregistrées ;

– la consultation complète et juste (full and fair) de toutes les parties prenantes dont toutes les réponses qu’elles adressent sont publiées sur le site de l’IASB ;

– la responsabilité (accountability) : l’IASB doit évaluer, sans nécessairement quantifier, l’impact des nouvelles normes ou la modification de normes existantes au regard de certains critères dont l’amélioration de la comparabilité des états financiers et motiver ses décisions.

Deux cas de figure doivent être envisagés : l’adoption d’une nouvelle norme et les ajustements annuels des normes existantes.

L’adoption d’une nouvelle norme passe par les étapes suivantes :

– préparation du programme de travail (agenda) de l’IASB à partir des sujets proposés par ses membres ou par des tiers (normalisateurs nationaux, autorités de régulation des marchés financiers, organisations professionnelles, etc.) puis présentation de ce programme pour avis à l’IFRS Advisory Council ;

– l’IASB avec son équipe technique et, le cas échéant, avec l’appui d’autres normalisateurs prépare un exposé des motifs (discussion paper) qui n’est pas obligatoire et le projet de norme, l’exposé-sondage (exposure draft), accompagné d’une lettre de commentaire (comment letter) ; toute personne intéressée est invitée à répondre ;

– les commentaires sur l’exposé-sondage, obligatoirement en anglais, proviennent essentiellement des normalisateurs nationaux, des autorités boursières, des organisations professionnelles, des grands cabinets (les Big Four), des directeurs financiers de grands groupes internationaux et quelques universitaires ; ils sont publiés sur le site de l’IASB, font l’objet d’un examen et parfois d’une réponse et sont synthétisés dans le Report and Feedback Statement ;

– en fonction des résultats de la consultation, l’IASB peut soit préparer un nouvel exposé-sondage en cas de changements importants, soit adopter la norme avec ou sans modifications mineures ;

– deux ans après la date d’entrée en application de la norme, l’IASB doit faire une étude d’impact (Post-implementation Review) en interrogeant le « public » (Request for information) et en prenant en compte ses propres observations.

La modification de normes existantes se fait dans le cadre d’une procédure annuelle (annual improvements process). Un seul exposé-sondage regroupant toutes les propositions de modifications est publié par l’IASB et fait l’objet d’un appel à commentaire.

III Le cadre conceptuel
Le référentiel de l’IASB comporte des principes généraux (le cadre conceptuel et la norme IAS 8) et un ensemble de normes (les 39 autres IAS/IFRS) traitant du mode de comptabilisation de transactions ou d’événements particuliers. Nous allons présenter successivement le cadre conceptuel puis la norme IAS 8 sur les méthodes comptables, les changements d’estimations et les corrections d’erreurs.

La hiérarchie des textes publiés par l’IASB est la suivante :

[image: image]



Bien que le cadre conceptuel soit, dans la hiérarchie des textes, au niveau le plus bas, nous pensons nécessaire de le présenter avant les normes car il est la source du raisonnement à défaut d’être l’expression d’une prescription. C’est lui qui donne son sens à l’ensemble de l’édifice.

Le cadre conceptuel des IFRS est un document volumineux, de 90 pages avec ses commentaires, d’une grande technicité et complexité, faisant l’objet de débats doctrinaux qui durent des années tant l’enjeu est important. La présentation qui suit n’est donc qu’une synthèse schématique permettant d’en avoir un aperçu et, pour ceux qui souhaiteraient en faire une étude plus approfondie, d’avoir quelques repères.

A Au début, une normalisation sans cadre conceptuel

Comme nous l’avons vu précédemment, l’IASC a publié des normes, les IAS, en fonction de l’urgence ou de l’importance perçue des questions comptables. Mais le processus d’élaboration et d’adoption des normes étant long et la doctrine qui allait être celle du normalisateur n’étant pas totalement clarifiée et stabilisée, ce fut initialement une sorte de normalisation « au fil de l’eau ». On apprenait à marcher en marchant, ne pouvant savoir à l’avance quels compromis allaient être trouvés au sein d’une organisation internationale dans laquelle s’affrontent des cultures et des intérêts différents. Quelles parties prenantes ayant à utiliser les états financiers fallait-il privilégier ? les investisseurs ? les salariés ? les créanciers ? fallait-il avoir une vision à long terme ou à court terme ? fallait-il privilégier une approche par le bilan ou par le compte de résultat ?

Les pratiques nationales étant variées du fait de la diversité des contraintes économiques et des cadres juridiques, les premières normes s’apparentaient souvent à des recueils de solutions possibles assortis de quelques interdits. Pour prendre une image, c’est un peu comme si on avait rédigé le Code civil en publiant les articles les uns après les autres, pas nécessairement dans l’ordre du document final, au fur et à mesure des débats parlementaires. De plus, ces normes n’étant à l’époque rendues obligatoires par aucune puissance publique, elles n’avaient qu’une valeur de « bonnes pratiques » (best practices).

En 1995, l’IASC passa un accord avec l’International Organisation of Securities Commissions (IOSCO), organisme qui regroupe les régulateurs des marchés financiers des différents pays ayant une ou des bourses des valeurs, dont l’Autorité des marchés financiers (AMF) pour la France. L’IOSCO reconnaissait le référentiel comptable que constituent les IAS pour les cotations transfrontalières afin que les entreprises concernées n’aient pas à préparer plusieurs « bilans » en fonction des règles propres à chaque pays. De ce fait, l’IASC dut compléter son référentiel et réduire les options pour rendre les états financiers comparables et en faciliter la lecture. Par ailleurs, il fallait renforcer la cohérence de normes conçues indépendamment les unes des autres à des dates différentes. C’est ainsi que fut approuvée en 1989 la première version du cadre conceptuel. (13)

Notons qu’en France, nous avons une normalisation (la « loi comptable », le Plan comptable général dans ses différentes versions de 1943 à nos jours et le règlement CRC 99-02 relatif aux comptes consolidés) sans cadre conceptuel. Mais il s’agit d’une comptabilité générale, destinée à une « généralité » de parties prenantes et non d’une comptabilité financière s’adressant principalement aux apporteurs de capitaux comme c’est le cas par exemple aux États-Unis. (14)

B L’apparition d’un cadre conceptuel

Dire que pendant longtemps les normalisateurs comptables ont travaillé sans cadre conceptuel n’est pas tout à fait exact. En réalité, il existait mais restait implicite et, de ce fait, pouvait laisser place à des ambiguïtés et une perte progressive de cohérence entre des normes ou des dispositions adoptées à des dates parfois éloignées.

Aux États-Unis, dans les années 1970, les grandes entreprises se développent à l’échelle mondiale tant pour écouler leurs produits que pour drainer des capitaux. Dans ce contexte, le Financial Accounting Standards Board (FASB), créé en 1973 tout comme l’IASC, fut le premier à publier des méta-normes (15), c’est-à-dire des normes qui encadrent les normes, assurant la cohérence des objectifs et des principes dont les solutions aux différents problèmes découlent. Un cadre conceptuel est donc un cadre pour celui qui produit les normes. L’utilisateur est le normalisateur lui-même et il n’explicite son cadre conceptuel que par souci de transparence. Mais le FASB ne parvint pas à produire un cadre conceptuel complet dans un document unique. Cela se fit par étapes successives en publiant six Statements of Financial Accounting Concepts (SFAC) entre 1978 et 1985. (16) Un 7e SFAC fut adopté en 2000. De ce cadre conceptuel émietté doivent découler, théoriquement par un raisonnement hypothético-déductif rigoureux assurant leur cohérence, les normes, en l’occurrence les Statements of Financial Accounting Standards (SFAS) aujourd’hui au nombre de 168 en comptant les amendements. C’est évidemment considérable ! Le cadre conceptuel, les SFAC, est donc un outil essentiel pour le normalisateur lui-même. La tradition américaine est celle d’une normalisation par des règles nombreuses et détaillées et non d’une normalisation par des principes généraux avec une liberté d’interprétation faisant appel au jugement professionnel. La « judiciarisation » de la société américaine, y compris dans le monde des affaires, pousse à cela afin de réduire justement le champ d’application du jugement professionnel et, par conséquent, les risques pris par les professionnels.

L’IASC fut sensible au risque pris en n’explicitant pas les principes sous-jacents aux normes et, s’inspirant largement du travail réalisé par le FASB, publia en 1989 son premier cadre conceptuel complet (Conceptual Framework for Financial Reporting). Une réécriture fut lancée en 2010 par l’IASB qui, rappelons-le a succédé à l’IASC. Il fallut attendre cinq ans, 2015, pour qu’un exposé-sondage soit publié ; mais la nouvelle version complète se fait encore attendre après qu’une collaboration avec le FASB en vue de faire converger les deux cadres ait échoué. Les objectifs annoncés sont les suivants :

– permettre à l’IASB de développer des normes fondées sur des concepts cohérents (usage interne) ;

– permettre aux producteurs des comptes de développer des politiques comptables en l’absence de norme relative à un événement ou une transaction particulière et permettre aux autres tiers de comprendre et interpréter les normes (usage externe).

Le fait que l’usage externe du cadre conceptuel soit mentionné par l’IASB le distingue de celui du FASB. Sans que le mot figure dans le cadre conceptuel, il se définit comme relevant d’une démarche hypothético-déductive. Dès lors, il était logique de développer des normes fondées sur des principes (principles based) plutôt que sur une multitude de règles détaillées (rules based). Néanmoins, on arrive aujourd’hui à un total de 35 normes représentant plus de 4 000 pages alors que le PCG actuel ne fait que 250 pages ! (17) Même si la comparaison ainsi faite est rudimentaire, les ordres de grandeur sont significatifs. Pour les IFRS, le positionnement du curseur représentant l’équilibre entre approche par les principes et approche par les règles est donc loin d’être stabilisé.

C Le contenu du cadre conceptuel de l’IASB

Avant tout, il convient de préciser qu’un cadre conceptuel n’est pas une norme et ne peut se substituer à l’une quelconque des normes. Nous allons en examiner le contenu sur la base la plus récente, l’exposé-sondage de mai 2015.

Le chapitre 1 du cadre conceptuel précise les objectifs des états financiers : fournir des informations utiles aux investisseurs actuels ou potentiels et aux créanciers pour décider de leur participation au financement de l’entité. Ces décisions incluent l’achat, la vente ou la conservation des titres émis par l’entité ou le fait de lui accorder ou non un crédit. Les états financiers ne sont pas la seule source d’information pour prendre de telles décisions. Ils n’ont pas pour vocation de donner la valeur de l’entreprise mais d’aider les apporteurs de capitaux à l’évaluer. En application de la théorie de l’agence, ils permettent aussi aux actionnaires d’exercer leur pouvoir de contrôle sur les dirigeants (stewardship) et d’apprécier leurs performances. Les autres parties prenantes, salariés, clients, fournisseurs, fisc, etc. qui ont des objectifs et donc des besoins d’information pouvant être différents de ceux des actionnaires, doivent se contenter des informations prévues pour ces derniers. Le contenu du cadre conceptuel reflète la financiarisation de l’économie. Il n’est pas non plus conçu pour rendre compte de la responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE). Enfin, il est rappelé que les états financiers se fondent dans une large mesure sur des estimations, des jugements et des modèles plutôt que sur des descriptions exactes.

Le chapitre 2 du cadre conceptuel énumère les caractéristiques qualitatives de l’information financière utile. Le schéma suivant en donne un aperçu :

◖ Caractéristiques hiérarchisées d’une information financière utile
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Dans ce contexte, une information est pertinente si elle est susceptible d’influencer les décisions économiques. Elle doit, de ce fait, avoir une valeur prédictive et/ou valider une évaluation antérieure. Ces deux aspects ne sont pas indépendants. Ainsi, par exemple, la détermination du résultat opérationnel courant de l’exercice peut servir de repère afin de faire des prévisions pour l’exercice suivant. Les informations dont l’importance n’est pas significative, c’est-à-dire inférieures à un seuil de signification que le cadre conceptuel ne précise d’ailleurs pas, peuvent être omises. On s’en remet donc au jugement professionnel. L’incertitude affectant certaines évaluations lorsqu’un actif ou un passif ne peut être observé directement (cas par exemple d’un risque) ne fait pas obstacle à la pertinence de l’information à condition que les modes opératoires soient clairement décrits. Il faut là aussi s’en remettre au jugement professionnel.

La représentation fidèle correspond sensiblement à l’image fidèle introduite par la réglementation européenne dès 1978 dans le droit comptable français avec toutefois une différence : la notion d’image fidèle du patrimoine n’est pas reprise dans les IFRS car le concept de patrimoine ne relève pas du droit comptable. Par ailleurs, la neutralité pose un problème. Neutre ne signifie pas que l’information est sans influence sur le décideur et de ce fait ne s’oppose pas à la pertinence. Cela signifie simplement qu’il n’y a pas de parti pris, pas de biais systématique. La neutralité peut éventuellement être en conflit avec la règle de prudence qui conduit à ne pas traiter de façon symétrique les pertes et les profits potentiels ou latents.

Enfin, le coût de production de l’information financière doit être proportionné aux avantages qu’elle procure. Ces derniers peuvent d’ailleurs être différents selon la taille de l’entité, son mode de financement (notamment, appel public à l’épargne ou non), la nature des besoins de l’utilisateur des comptes, etc.

Le chapitre 3 du cadre conceptuel traite du rôle des états financiers et de la définition de l’entité. Ils sont établis sur la base d’une hypothèse de continuité de l’exploitation. Il n’y a donc ni volonté ni risque de liquidation ou de cessation de l’activité. Par ailleurs, les IFRS constituent un droit comptable autonome, c’est-à-dire déconnecté du droit des affaires puisqu’il n’existe pas de droit des affaires mondial. Le droit des sociétés, propre à chaque pays, ne peut donc servir à définir une entité. La définition devient alors quelque peu tautologique : « l’entité préparant des états financiers (reporting entity) est une entité qui décide ou est tenue de préparer des états financiers à usage général. » (Cadre conceptuel, p. 35, § 3.12). En conséquence, l’entité peut ne pas avoir de personnalité juridique. Lorsqu’une entité a un pouvoir de contrôle sur une ou plusieurs autres entités, le périmètre se dessine selon les règles applicables aux comptes consolidés.

Le chapitre 4 du cadre conceptuel traite essentiellement de la définition des actifs, passifs, capitaux propres, charges et produits.

Toujours pour la même raison, l’inexistence d’un cadre juridique mondial, la notion de propriété, définie en France dans le Code civil (articles 544 & s.), n’est pas mentionnée. Ainsi, selon le cadre conceptuel, un actif est une ressource économique actuellement contrôlée par l’entité du fait d’événements passés (Cadre conceptuel, p. 40, § 4.5). Il doit remplir de façon cumulative, trois conditions :

– existence d’un droit qui peut être un droit de propriété mais peut aussi être un droit résultant d’un contrat (droit d’usage, engagement d’un tiers) ;

– existence d’un avantage économique futur (flux de trésorerie, réduction de coûts, etc.) ;

– existence d’un pouvoir de contrôle permettant à l’entité de capter l’avantage économique produit et donc d’en exclure d’autres entités.

On voit que la définition est plus large que celle du patrimoine. Ainsi, par exemple, une compagnie aérienne qui loue des avions à une autre entité doit considérer ces avions comme étant des actifs au sens des IFRS puisqu’elle bénéficie contractuellement de leur usage et qu’elle en tirera un revenu. La réalité économique prime sur la forme juridique (substance over form).

Le chapitre 5 du cadre conceptuel précise le fait générateur d’un enregistrement en comptabilité. Trois critères doivent être examinés pour décider :

– existence ou non d’un actif et possibilité de le distinguer de l’écart d’acquisition (goodwill) ;

– forte ou faible probabilité d’un avantage économique positif ou négatif ;

– existence éventuelle d’une difficulté d’évaluation de l’avantage économique mettant en cause la pertinence de l’information produite.

Par exemple, le savoir-faire technique, le capital organisationnel ou le capital relationnel avec les clients ou les fournisseurs peuvent être protégés par le secret des affaires sans pour autant faire l’objet d’un droit de propriété intellectuelle. Normalement, ces ressources qui peuvent être essentielles ne sont pas enregistrées à l’actif. Mais, par exemple, en cas de fusion-acquisition, elles sont prises en compte dans l’évaluation de l’entreprise. Peut-on les isoler dans l’écart d’acquisition ? Comment les évaluer pour en donner une représentation fidèle ?

Le chapitre 6 du cadre conceptuel aborde la question de la mesure de la valeur. Il y a deux familles de méthodes :

◖ Méthodes d’évaluation

[image: image]



Le coût historique qui est la méthode de référence dans le PCG a l’avantage d’être plus simple et plus objectif en ce sens qu’il est plus facilement vérifiable et comporte un minimum de conventions. Mais il n’est pas nécessairement représentatif de la valeur d’usage ou de remplacement à la date du bilan.

La juste valeur est définie comme le prix qui serait perçu pour la vente d’un actif ou payé lors du transfert d’un passif dans une transaction normale à la date de l’évaluation, c’est-à-dire généralement la date de clôture des comptes. Faute d’une valeur de marché directement observable (cours en bourse, argus, etc.), il faut estimer les flux futurs de trésorerie actualisés en tenant compte du risque, y compris le risque de liquidité. Le recours à la juste valeur conduit, le cas échéant, à une comptabilisation des plus-values latentes contraire à la règle de prudence. La référence à une valeur de marché a pour conséquence qu’un actif déterminé a la même valeur quelle que soit l’entité qui en a le contrôle. Le cas échéant, la juste valeur peut refléter la volatilité d’un marché.

La valeur d’usage est en revanche personnalisée en ce sens qu’elle est spécifique à une entité, subjective, c’est-à-dire fonction du sujet. Un même actif peut en effet avoir une valeur d’usage différente dans différentes entités si elles n’en font pas le même usage. La valeur d’usage ne se calcule pas par référence au marché mais en actualisant les flux futurs de trésorerie attendus par l’entité en incluant une prime de risque qui lui est propre. Si telle est l’intention, la valeur d’usage peut être la valeur liquidative.

Le cadre conceptuel n’étant pas une norme, il ne prescrit pas une méthode de valorisation mais définit les concepts et les critères de choix ou le raisonnement conduisant au choix d’une des méthodes. La solution retenue doit satisfaire aux critères de qualité déjà énoncés : pertinence, représentation fidèle, comparabilité, vérifiabilité et intelligibilité. L’annexe aux comptes annuels doit exposer les difficultés et incertitudes éventuelles de mesure.

Le chapitre 7 du cadre conceptuel traite de la présentation et de la publication des états financiers.

Ils doivent être structurés de façon intelligible, agrégés pour éviter les détails inutiles et présenter les objectifs et principes plutôt que les règles pouvant conduire à une conformité purement mécanique (Cadre conceptuel, p. 74, § 7.8.c). Une information personnalisée est plus utile qu’un langage standard (Ibid. p. 75, § 7.8.a).

Le chapitre 8 du cadre conceptuel, le dernier, définit les concepts de capital et de maintien du capital.

Le mot « capital » a un triple sens :

– la valeur nominale des actions ou parts sociales émises par l’entité (capital juridique) ;

– la situation nette ou actif net (capital financier) ;

– l’outil de production au sens large de l’entité (capital physique).

L’optique à retenir est fonction des objectifs de l’utilisateur des états financiers : partager le résultat ? maintenir le capital financier ou maintenir le capital physique ? Que cherche-t-on à maintenir ? Selon la solution retenue, la définition du profit ou la variation du capital, ne sera pas la même.

On voit que le cadre conceptuel ne prescrit rien. Il ne fait que définir des concepts et expliciter des raisonnements en partant des besoins supposés des utilisateurs des états financiers qui sont prioritairement les apporteurs de capitaux.
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Chapitre 3

(1) Roman WEIL, Financial Times, 25/4/03. Et encore, on sait que le rattachement des charges et produits à un exercice n’est pas toujours une question simple…



Chapitre 3

(2) Notamment, le modèle de Shannon et Weaver qui représente la procédure de transmission de l’information selon le schéma de la liaison téléphonique : le message de celui qui parle (la source) est encodé (transformé en signaux électrique par un micro), envoyé dans un canal (la ligne téléphonique) où il peut être parasité par des signaux non souhaités et enfin décodé (transformé en sons par l’écouteur) pour être reçu par le destinataire. Le modèle est centré sur la procédure et ignore le sens du message.



Chapitre 3

(3) Sylvain AUROUX (sous la direction de), Encyclopédie philosophique universelle, PUF, 1998, p. 1299.



Chapitre 3

(4) Cf. Alain BURLAUD & Bernard COLASSE : « Normalisation comptable internationale : le retour du politique ? », Comptabilité, contrôle, audit, décembre 2010, p. 168.



Chapitre 3

(5) V.A. : Comptabilité financière des groupes, Gualino, 2006, p. 52.



Chapitre 3

(6) Cf. à ce sujet Jean-Yves LEGER, La communication financière, Dunod, 2003, p. 167 & s. Les road shows sont des présentations faites par les dirigeants des grands groupes à l’occasion de la publication de leurs résultats ou de l’émission de titres. Ils visitent les principales places financières (d’où le nom road show) et réunissent dans des hôtels de luxe les analystes financiers (presse et investisseurs institutionnels). Certaines agences sont spécialisées dans l’organisation de ce type de manifestation. Dans certains cas, la réunion peut aussi être remplacée par une visioconférence (conference call).



Chapitre 3

(7) Lors des grandes privatisations faites en France dans les années 1990, le nombre de souscripteurs a pu atteindre 3 millions.



Chapitre 3

(8) En français : couponnage. Dans la distribution, c’est une technique de promotion des ventes qui consiste à offrir des coupons de réduction au consommateur pour l’inciter à acheter. Ici, le coupon permet à l’actionnaire d’avoir un droit d’entrée à l’assemblée et à l’entreprise de récupérer les coordonnées de ses actionnaires et d’avoir ainsi des fichiers d’adresses pour les actions de communication.



Chapitre 3

(9) Cf. Nicolas VÉRON, Matthieu AUTRET et Alfred GALICHON, L’information financière en crise, Éd. Odile Jacob, 2004. Les auteurs montrent, par exemple, comment la déconsolidation du siège social, cédé le 31 décembre à une entité ad hoc, permet de dégager la plus-value latente sans faire peser sur les comptes de l’exercice les loyers qu’il faudra payer les années suivantes à l’entité nouvellement propriétaire du siège pour qu’elle puisse rembourser les crédits contractés pour l’acquisition de ce bien immobilier (cf. p. 246).



Chapitre 3

(10) GRI, Lignes directrices pour le reporting développement durable, 2013.



Chapitre 3

(11) Sur l’ensemble de la question, voir : Jacques RICHARD & Emmanuelle PLOT, La gestion environnementale, Éd. La Découverte, 2014.



Chapitre 3

(12) L’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) est une organisation intergouvernementale d’intégration juridique regroupant 17 États africains francophones. Le Syscohada est un plan comptable largement inspiré du PCG français avec un souci de convergence avec les IFRS qui n’est pas sans poser de problèmes. Cf. à ce sujet : Geneviève CAUSSE, Daniel GOUADAIN et Roger MIFETOU, « Le Syscohada à l’heure des interrogations » in Comptabilité, contrôle et société, Éd. Foucher, 2011, p. 129 & s.



Chapitre 3

(13) Conceptual Framework for Financial Reporting.



Chapitre 3

(14) Cf. B. COLASSE, Les fondements de la comptabilité, Éd. La Découverte, 2012, p. 58.



Chapitre 3

(15) En réalité, les choses ne sont pas si simples car les idées ne surgissent pas en un instant et en un lieu donné. Elles font un long chemin avant d’arriver à maturité. Il y eut donc des précédents mais ils ne connurent pas la diffusion du cadre conceptuel du FASB et, plus tard, de l’IASB. Il y eut notamment en 1936 une étude publiée par l’American Accounting Association (homologue de l’Association française de comptabilité) : A Tentative Statement of Accounting Principles Underlying Corporate Financial Statements. Cf. à ce sujet, Didier BENSADON, Nicolas PRAQUIN & Béatrice TOUCHELAY (sous la direction de), Dictionnaire historique de la comptabilité des entreprises, Éd. Septentrion, 2016, p. 412 & s.



Chapitre 3

(16) Cf. Jacqueline LANGOT, Comptabilité anglo-saxonne. Normes US GAAP et rapprochement avec les IAS/IFRS, Economica, 2006, p. 25 & s.



Chapitre 3

(17) Éditions Francis Lefèbvre.
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